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Les rappe1Çs et des jeunes du contingent ayant ÇtÇ en A1gÇrie sont 
maintenant de retour.

Depuis le mois de fÇvrier de nombreux tÇmoignages de jeunes 
rappelÇs sur ce qu'ils ont vu en AlgÇrie ont atteint l'opinion et sans doute parti-
culiÅrement les jeunes. Les faits dont ils tÇmoignent sont en effet de nature É nous 
inquiÇter. De plus, depuis plusieurs mois Çgalement, certaines affaires retentissan-
tes ont inquiÇtÇ l'opinion et ont amenÇ le gouvernement É prendre un certain nombre 
de mesures.

Nous sommes chargÇs par l'U.G.E. de participer É l'Çlaboration 
d'une politique de la jeunesse. Il est certain que l'envoi de quatre cent mille 
jeunes en AlgÇrie constitue actuellement un des ÇlÇments majeurs qui influent sur la 
formation de la jeunesse.

Il est donc de notre compÇtence, et mÑme de notre devoir, de nous
inquiÇter des conditions dans lesquelles ils sont placÇs.

On nous objectera certainement que ces questions sont des ques-
tions politiques qui sortent de la compÇtence d'un syndicat Çtudiant indÇpendant de 
toute organisation politique.

I1 est peut-Ñtre nÇcessaire de rappeler que notre syndicalisme 
Çtudiant repose sur les principes fondamentaux ÇnoncÇs dans la Charte de Grenoble :

1) Article 6

"En tant qu'intellectuel, l'Çtudiant a droit É la recherche de la vÇritÇ
" et É la libertÇ qui en est la condition premiÅre. "

Article 7

"Il a le devoir de dÇfinir, propager et dÇfendre la vÇritÇ."

2) En ce qui concerne le problÅme prÇcis qui nous prÇoccupe, et qui, 
nous l'avons dit, relÅve de l'ensemble de la jeunesse, l'article 3 de la mÑme 
Charte dÇclare :

"En tant que jeune, l'Çtudiant a le devoir de s'intÇgrer É l'ensemble 
de la jeunesse mondiale et nationale."



Nous n'avons donc pas le droit de considÇrer qu'une situation
aussi lourde de consÇquences pour l'ensemble de la jeunesse, aux implications poli-
tiques certaines, pour l'ensemble de la jeunesse, sorte de notre  compÇtence

Telles sont donc les raisons qui ont dÇcidÇ la commission 
"politique de la jeunesse" É constituer un dossier concernant des faits aussi 
graves pour quiconque est conscient de sa responsabilitÇ vis-É-vis de la formation de 
l'ensemble de la jeunesse.

Nous avons Çgalement dÇcidÇ, É partir de ce dossier, d'Çlaborer un 
rapport que je suis chargÇ de prÇsenter devant le XI Ä CongrÅs de l'Union des Grandes 
Ecoles.

Nous avons recueilli :

1Ä - Des tÇmoignages faisant Çtat de dÇclarations de jeunes rappelÇs.
2Ä - Une documentation sur les principales affaires ayant inquiÇtÇ 1'opi-

nion É ce sujet :
L'affaire les tortures d'Oranie.
Le suicide de MaÖtre Ali Boumendjel et toutes les rÇactions 

qu'il a entraÖnÇes. 
L'affaire des articles de Jean-Jacques Servan-Schreiber dans

l'Express.
Celle de la demande du GÇnÇral de BollardiÅrs É Ñtre relevÇ 

de son commandement en AlgÇrie.
La lettre du doyen Pereyga au Ministre de la DÇfense Nationale.

Nous avons Çgalement dÇcidÇ de recueillir les dÇclarations des
principales personnalitÇs et organisations en ayant fait É ce sujet. 

Enfin nous nous sommes efforcÇs de rÇunir les dÇclarations 
faites par le gouvernement, des extraits de presse sur les mesures qu'i1 a prises.

Voici d'ailleurs la liste des piÅces constituant notre dossier :

Faisant Çtat tÇmoignages de rappelÇs sur des faits de rÇpression :

- Contre la torture de P. H. SIMON.
- Le Dossier Jean Muller Cahiers de TÇmoignage ChrÇtien.
- Des rappelÇs tÇmoignent ÇditÇ par le ComitÇ de RÇsistance Spirituelle. 
- Le numÇro spÇcial d'Espoir-AlgÇrie, organe des libÇraux d'AlgÇrie.
- La paix de Nementchas, article de la revue Esprit.

Sur les affaires parvenues jusqu'É l'opinion :

Affaire des tortures d'Oranie :

Rapport de la commission d'enquÑte parlementaire (Rapport PROVO). 
Pourquoi je n'ai pas signÇ le rapport PROVO (LÇon HOVNANIAN)
DÇclaration des avocats des inculpÇs, contestant les conclusions du rapport PROVO.
Extraits de presse sur les interpellations É la Chambre, demandant un dÇbat sur le 
rapport PROVO.

- Suicide de MaÖtre Ali Boumendjel :
RÇcit de l'Agence France-Presse.
Lettre du Professeur Capitant au Ministre de 1' Education Nationale.
Lettre de MaÖtre Ahmed BOUMENDJEL au PrÇsident de la RÇpublique.
Compte-rendu des interpellations et dÇbats É la Chambre sur ce sujet.
Extraits de presse sur l'enquÑte.
DÇclaration du syndicat de l'Enseignement SupÇrieur, approuvant R. CAPITANT.



- DÇclaration de M. GORLIN, porte-parole de Robert LACOSTE.
- Lettre de VERCORS au PrÇsident la RÇpublique.
- Lettre d'avocats au Professeur CAPITANT.

Affaire PEREYGA :
- Lettre du doyen PEREYGA É M. le Ministre de la DÇfense Nationale, relatant l'exÇ-

cution sommaire d'un musulman.
- Protestation de PEREYGA contre la publication de sa lettre.
- DÇclarations des Professeurs de la FacultÇ de droit d'Alger.
- DÇclaration des Çtudiants europÇens d'AlgÇrie.
- Motion des vingt-neuf professeurs de la FacultÇ de Droit de Paris approuvant le 

geste du Doyen PEREYGA.

Affaire de articles de l'EXPRESS et du GÇnÇral de BollardiÅre.

- les articles de Jean-Jacques SERVAN-SCHREIBER.
- Extraits de presse sur son inculpation.
- Extraits de presse sur la demande du GÇnÇral de BollardiÅre É Ñtre relevÇ de son 

commandement en AlgÇrie.
- DÇclaration du Ministre de la DÇfense Nationale sur l'interprÇtation du geste du 

GÇnÇral de BollardiÅre.

DÇclaration de personnalitÇs et organisations diverses

- CommuniquÇ de l'UNEF sur le tÇmoignage de rappelÇs.
- Extraits de presse sur :

- la dÇclaration du S.N.E.S.
- La lettre de la F.E.N. au prÇsident Guy MOLLET sur les mÇthodes employÇes 

en AlgÇrie.
- L'appel É la conscience des franÜais de LKanza del Vasto.

- Lettre de trois cent cinquante sept personnalitÇs (professeurs, Çducateurs, diri-
geants et militants de mouvements de jeunesse) au PrÇsident de la RÇpu-
blique : Pour l'honneur de la France.

- Compte-rendu de la rÇunion du ComitÇ socialiste d'Çtudes et d'action pour la paix 
en AlgÇrie.

- Motion du comitÇ M.R.P.
- DÇclaration des Cardinaux et ArchevÑques de France.
- CommuniquÇ de la FÇdÇration protestante de France.
- Lettre ouverte des dirigeants de Mouvements de jeunesse catholiques au PrÇsident 

du Conseil.

Sur les rÇactions gouvernementales devant l'ensemble du problÅme.

- une mise au point du MinistÅre de la DÇfense Nationale : "Les quelques exactions 
confirmÇes aprÅs enquÑte ont ÇtÇ rÇprimÇes".

- DÇclaration de M. BOURGES-MAUNOURY : "Les exactions constituent l'exception".
- CommuniquÇ du Conseil des Ministres sur la crÇation de la Commission Permanente 

de sauvegarde des droits et libertÇs individuels en AlgÇrie.
- DÇclaration de M. Guy MOLLET É Tourcoing sur le suicide de Me Ali BOUMENDJEL.
- DÇclaration de M. BOURGES-MAUNOURY sur le rále effectif de l'ArmÇe en AlgÇrie.

Enfin, des articles d'opinion sur ce problÅme : articles de Me Maurice 
GarÜon, Maurice Duverger, Pierre-Henri Simon ; et un extrait de reportage d'EugÅne 
Mannoni : la tàche singuliÅre de l'ArmÇe.



Ce dossier constituÇ, il reste É en tirer les conclusions qui s'im-
posent.

1 - Il existe en AlgÇrie des faits de rÇpression. En particulier :

a) les tortures :
La torture a ÇtÇ employÇe comme un moyen d'interrogatoire, que ce soit 

par la police ou certains ÇlÇments de l'armÇe. En particulier, il n'est pas 
douteux que, pour la pratique du supplice de l'ÇlectricitÇ et du supplice de 
l'eau, il ne s'agit pas de cas isolÇs. Les tÇmoignages sur ce point ne sont 
hÇlas que trop nombreux.

Signalons la "gerbe de faits" de l'ouvrage de P.H. SIMON. "Le 
dossier Jean MULLER" p. 17 et 18 (AD 1) et (MP 1)

En ce qui concerne les affaires retentissantes qui ont inquiÇtÇ 
l'opinion, les conclusions sont plus ou moins certaines.

Dans le cas des inculpÇs d'Oran, le rapport PROVO concluait en 
affirmant qu'il n'y avait aucune preuve des sÇvices subits. NÇanmoins, les 
conclusions du rapport sont contestÇes avec de solides arguments par les 
avocats des inculpÇs et Me LÇon HOVNANIAN, d'autre part, s'est expliquÇ sur les 
raisons pour lesquelles il avait refusÇ de contre signer ce rapport.

Au sujet du suicide de Me Ali BOUMENDJEL, il n'est pas douteux 
qu'il ait subi des sÇvices. une preuve tangible en est ce suicide mÑme. on doit 
Çgalement accorder crÇdit É la rÇaction du professeur RenÇ CAPITAN.

b) les exÇcutions sommaires, la rÇpression collective :
LÉ aussi, les tÇmoignages ne font pas dÇfaut. La publication de

la lettre du Doyen PEREYGA, faite d'ailleurs contre sa volontÇ, n'a fait que 
rendre officielle la pratique commune de l'exÇcution sommaire de simple sus-
pect. La "corvÇe de bois" est un fait reconnu.

Pour ce qui est de la rÇpression collective, des villages bombar-
dÇs et pillÇs en simple reprÇsailles, les tÇmoignages ne manquent pas non plus.

Je me conterai de citer cet extrait de la brochure "Des rappelÇs 
tÇmoignent" du caporal R. 9Åme B.E.P. : "S'il existe un jour un nouveau tribu-
nal de Nuremberg, nous serons tous condamnÇs : des Oradour, nous en faisons tous
les jours" (Aoât 1956).

On peut contester la vÇracitÇ de ces faits. Il est frappant 
cependant de constater que le Gouvernement n'a pu les rÇcuser. Il a cherchÇ 
É en diminuer la portÇe, É ramener les faits É des proportions plus rÇduites. 
La crÇation de la commission permanente de sauvegarde des droits et libertÇs 
individuelles en AlgÇrie ne fait que confirmer les excÅs que nous rapportons.

De cet Çtat de fait, certaines consÇquences nous inquiÅtent plus spÇ-
cialement.

En particulier, en tant que jeunes, nous avons le devoir impÇratif de 
rechercher quelle influence morale ces excÅs peuvent avoir sur la conscience 
des jeunes franÜais qui y participent.



Nous ne voulons absolument pas mettre en cause l'ensemble de l'action 
de l'ArmÇe en AlgÇrie. En effet, nous savons parfaitement qu'il serait faux 
et injuste d'imputer É l'ArmÇe en gÇnÇral des excÅs qui n'entrent pas dans 
ses traditions d'honneur et d'humanitÇ. Nous savons d'ailleurs que nombre d'of-
ficiers, tÇmoins de tels faits que nous dÇnonÜons ont protestÇ auprÅs de leurs 
supÇrieurs. Nous ne prendrons pour tÇmoin que le geste du GÇnÇral de BOLLAR-
DIERE, Officier dont le passÇ peut tÇmoigner son attachement aux vraies 
traditions de l'ArmÇe FranÜaise.

Mais, mÑme si ces mÇthodes que nous dÇnonÜons ne sont pas gÇnÇrali-
sÇes, quelle influence auront-elles sur les jeunes qui y ont ÇtÇ mÑlÇs ?

Elles tÇmoignent en plusieurs points d'un manque total de respect de la 
personne humaine :

1) atteinte É la dignitÇ de la personne humaine en elle-mÑme par 
les tortures, les exÇcutions sommaires et tout l'arbitraire en 
gÇnÇral ;

2) suppression pratique de la responsabilitÇ personnelle de l'homme 
pour la remplacer par la responsabilitÇ collective du groupe ; 
ainsi, on rend un village entier responsable d'actes de terro-
risme et de sabotage et on le rase complÅtement, on exÇcute des 
otages, etc ;

3) de la responsabilitÇ du groupe É celle de la race, il n'y a pas 
loin ; on peut se demander dans quelle mesure certaines exac-
tions ne relÅvent pas du racisme pur et simple.

Si nous parlons du danger de l'influence morale que ces faits peu-
vent avoir sur les jeunes, ce n'est pas au hasard. Les tÇmoignages qui sont 
en notre possession posent ce problÅme.

En voici un exemple :

D'un instituteur rappelÇ 27/2/1956 : "Je suis effrayÇ de l'Çtat 
d'esprit de plus des trois quarts de mes camarades en face de cette guerre. 
Tout ce qui va É l'encontre de leur tranquillitÇ est É supprimer. Donc les fel-
ghas, les bicots en gÇnÇral doivent Ñtre les premiers É disparaÖtre..."

Plus loin : "... Je ne suis pas le seul É penser ainsi. Des 
camarades m'ont dit qu'il y avait de quoi avoir honte d'Ñtre FranÜais, qu'ils 
doutaient de la civilisation qu'ils reprÇsentaient."

Ceci n'est qu'un exemple ; de nombreux autre tÇmoignages concor-
dants sont en notre possession. Que dire en face de ces faits ? On fait accom-
plir É des jeunes FranÜais des actes qui tÇmoignent d'un manque total de 
respect de la personne humaine, du sens de l'honneur et de la mission de la 
France. Ils sont tÇmoins d'injustices flagrantes, de racisme, de crimes contre 
l'HumanitÇ.

Cela ne peut pas ne pas avoir de rÇpercussions sur leur conscience 
et nous insistons sur le fait que nous dÇtenons les preuves que cela a effec-
tivement sur eux une rÇpercussion morale.

Certains se sont rÇvoltÇs contre un tel Çtat de fait, ont proclamÇ 
leur dÇsapprobation et leur honte, tÇmoins tous les tÇmoignages que nous possÇ-
dons.



Mais les autres... Nous nous sentons responsables de ces jeunes. S'il 
existe une solidaritÇ de la jeunesse, c'est ici qu'elle doit se manifester. 
Nous ne pouvons accepter qu'on trouble la conscience de jeunes FranÜais en les 
rendant complices forcÇs ou tÇmoins de tels actes perpÇtuÇs au nom de la France.

N'oublions pas que c'est en formant les jeunes aujourd'hui qu'on 
prÇpare la France de demain. N'oublions pas non plus que c'est en grande partie 
avec des jeunes, avec un mouvement de jeunesse, qu'Hitler a fait l'Allemagne 
nazie. Il n'est pas question de penser que la situation est identique. Nous 
avons dÇjÉ dit que ces faits ne relÅvent pas d'un systÅme. Ils sont peut-Ñtre 
inhÇrents É la force qu'a pris la guerre en AlgÇrie. Mais c'est un cri d'alarme 
que nous jetons.

Il faut cependant que notre attitude soit claire. Si nous dÇnonÜons 
ces actes, il n'est pas question pour nous de participer É une campagne de 
dÇnigrement systÇmatique de l'action menÇe par la France en AlgÇrie. Si nous 
dÇnonÜons les excÅs de la guerre, nous les dÇnonÜons de quelque cátÇ qu'ils 
viennent. Mais si nous avons entrepris la tàche douloureuse de dÇnoncer des excÅs 
commis par des franÜais, c'est que ce sont ceux-lÉ qui nous inquiÅtent au 
premier chef, É cause de leurs rÇpercussions sur la conscience des jeunes 
franÜais.

Nous ne pensons nullement en Çlevant ainsi la voix porter atteinte 
É l'honneur de notre pays ou de notre armÇe, mais simplement nous joindre É 
toutes les personnalitÇs et toutes les organisations qui, en s'Çlevant avec 
nous contre ces excÅs, dÇfendent les vÇritables traditions de la France, celles 
du respect de la libertÇ et de la dignitÇ de la personne humaine.


